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Resume 

Pour verifier que le regime fiscal franrais 
ne cree pas de discrimination contraire a La 
liberte d'etablissement eta La libre circulation 
des capitaux prevues par le traite sur le fonc­
tionnement de l' UE, une comparaison do it etre 
faite entre la societe mere residente en France 
et la societe mere residente en ltalie a raison 
de !'imposition des dividendes perr;us par elles 
de filiales etablies en France. Cette comparai­
son ne prend pas en compte le traitement fiscal 
applicable par l'Italie a ces dividendes des 
lors qu'il releve de l'exercice de cet Etat de sa 
competencefiscale. En revanche, ilfaut recher­
cher si /'application du regime fiscal franr;ais 
et de La convention liant les deux pays assurait 
ll Ia societe mere italienne un traitement equi­
valent aux societes meres franr;aises pour les 
memes dividendes. C' est le cas en l 'occurrence 
des lors que le mecanisme de l 'a voir fiscal 
rend plus favorable le regime fiscal applique 
aux dividendes perr;us par des societes meres 
etablies en ltalie par rapport a des societes 
meres etablies en France. 

Commentaire 
1) La societe ltalcementi SpA a son siege 

en Italie et detient a plus de 25 % une filiale 
franc;aise. En application des articles 119 bis, 
2 du CGI et de l'article 10-2-a de Ia conven­
tion fiscale franco-italienne, elle a subi une 
retenue a Ia source de 5 % sur les dividendes 
perr;us sur safilialefranr;aise. Apres le rejet de 
sa reclamation au pres de l' administration et de 
ses demandes aupres du tribunal administratif 
de Paris, elle s' est pourvue en cassation contre 
un arret de Ia cour d' appel de Paris rejetant son 
appel. 
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La societe contestait que, au global, elle etait 
bien moins traitee qu 'une societe mere resi­
dellte en France percevant des dividendes d'une 
filiale franr;aise : elle soutenait que, pour un 
meme montant de dividendes, l'application d'un 
avoir fiscal et d'une retenue a Ia source a ces 
montants, et, s' agissant de Ia filiale franc;aise, 
d' un a voir fiscal et de I' impot sur les societes sur 
des montants egaux Ia defavorisait fiscalement. 
Mais Ia cour n' a pas repondu sur cette comparai-
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Pour apprecier si, au sein de I'Union euro­
peenne, une societe mere etrangere percevant 
des dividendes de sa filiate fran<;aise re<;oit un 
sort mains favorable qu'une societe mere fran­
<;aise percevant des dividendes de sa filiate 
fran<;aise, vous devez : 
1 o apprecier le sort fait a Ia societe mere etran­
gere en prenant en compte l'effet combine 
du droit fiscal fran<;ais et des dispositions qui 
resultent de Ia convention fiscale bilaterale appli­
cable; 
2° ne pas prendre en compte le regime fiscal 
applicable dans l'autre Etat membre aux divi­
dendes de source fran<;aise per<;us par Ia 
societe mere etrangere. 
La meme grille d'analyse devrait etre applicable 
pour apprecier une difference de traitement 
entre un resident et un non-resident au titre 
de !'imposition d'une plus-value de cession de 
participation substantielle soumise, s'agissant 
des non-residents, a un prelevement de 45 % 
(ou 75 %) en application de !'article 244 bis 8 
duCGI. 
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son, se bornant a relever que, d'une part, it n'est 
pas conteste que Ia retenue a Ia source effectuee 
en France pouvait etre imputee en partie ou en 
totalite sur les impositions dues en ltalie et que, 
d'autre part, une societe mere italienne d'une 
filiale fram;aise n' est pas dans Ia me me situa­
tion qu ' une societe mere fran<;aise d'une filiale 
fran<;aise, des lors que, contrairement a cette 
derniere, elle n 'est pas imposable en France. 

2) Le Conseil d ' Etat a censure ce raison­
nement et rappele les principes et la methode 
poses par Ia decision de pleniere fiscale Societe 
GBL Energy du 9 mai 2012 et tires de la juris­
prudence de Ia CJCE pour apprecier 1' existence 
d'une discrimination arbitraire ou d'une restric­
tion deguisee a Ia liberte de circulation des 
capitaux. Selon cette decision, lorsqu ' un Etat 
membre de !'Union europeenne assujettit a 
I' impot non seulement les actionnaires residents 
mais egalement les actionnaires non residents 
pour les dividendes qu'ils per<;oivent d'une 
societe residente, la situation des actionnaires 
non residents se rapproche de celle des action­
naires residents. Cela rend plus difficile de 
justifier d'une difference de traitement entre ces 
contribuables residents et non residents. Dans 
ce cas, l'Etat de residence doit veiller a atte­
nuer ou prevenir, par les mecanismes fiscaux 
de son droit interne, )'imposition en chaine ou 
la double imposition economique - ici la filiale 
et Ia societe mere sont imposees au titre d'un 
meme revenu - pour que les societes action­
naires non residentes soient soumises a un 
traitement equivalent a celui dont beneficient 
les societes actionnaires residentes. 

Pour apprecier Ia difference de traitement, Ia 
cour n 'avait done pas a prendre en compte le 
regime fiscal applicable en ltalie aux dividendes 
.fram.;ais per~us par Ia societe mere italienne 
des lors que ce regime releve de I' exercice par 
cet Etat de sa competence fiscale. En revanche, 
il fallait rechercher si 1' application du regime 
fiscal fran<;ais et de Ia convention liant les deux 
pays assurait a Ia societe mere italienne un trai­
tement equivalent aux societes meres fran<;aises 
pour les memes dividendes. Or, des lors que le 
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regime applique est plus favorable que Ia simple 
exoneration de retenue a la source prevue par 
l' article 5 § 1 de Ia directive du Conseil du 
23 juillet 1990 concernant le regime fiscal 
commun applicable aux societes meres et filiales 
d'Etats membres differents, il n'y a pas lieu de 
rechercher si les dispositions nationales et stipu­
lations conventionnelles en cause permettaient 
ou non aux societes meres residentes d' ltalie de 
deduire integralement cette retenue a Ia source 
de 1' impot qu' elles y acquittent a raison des divi­
dendes re<;us de leurs filiales fran<;aises. 

3) Dans le cas d' espece, Ia France, par le biais 
de Ia loi et de Ia convention franco-italienne 
a choisi d'exercer sa competence fiscale a 
1' egard des societes meres fran<;aises mais aussi 
italiennes en soumettant les dividendes per<;us 
par celles-ci a une retenue a Ia source tout en leur 
accordant parallelement un a voir fiscal egal a la 
moitie du montant de l'avoir fiscal auquel ouvre 
droit le montant des dividendes diminue d'une 
retenue a Ia source au meme taux. 

4) Par ailleurs, Ia cour a estime que les deux 
societes ne se trouvent pas dans Ia meme situation 
eu egard aux regimes d'impositions differents 
auxquels elles sont soumises dans leurs pays 
respectifs. Elle semble s'etre fondee sur les 
stipulations de l' article 58-a du TCE en vertu 
desquelles Ia liberte de circulation des capitaux 
ne porte pas atteinte au droit des Etats membres 
« d'appliquer les dispositions pertinentes de leur 
legislation fiscale qui etablissent une distinction 
entre les contribuables qui [notamment] ne se 
trouvent pas dans Ia meme situation en ce qui 
concerne leur residence ». Mais, cette lecture est 
contraire a Ia jurisprudence de Ia CJCE, depuis 
sa decision du 14 decembre 2006, Ste Denkavit 
International BV qui avait censure le mecanisme 
fran<;ais d'avant 1991 en matiere de retenue a 
Ia source sur les dividendes verses aux societes 
meres non residentes, au motif, repris ensuite 
par le Conseil d'Etat dans une decision du meme 
nom, que ces demieres doivent etre regardees 
comme etant dans une situation qui se rapproche 
de celle des societes meres residentes au regard 
de Ia me sure fisc ale fran~aise. 
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